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FICHE D’INFORMATIONS CLÉS DE L’INVESTISSEMENT 
 

  

Cette offre de financement participatif n'a été ni vérifiée ni approuvée par l’Autorité des Marchés 

Financiers (AMF) et l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) ou par l'Autorité 

européenne des marchés financiers (AEMF). 

 

La pertinence de votre expérience et de vos connaissances n'a pas nécessairement été évaluée avant 

que vous ne soyez autorisé à accéder à cet investissement. 

 

En faisant cet investissement, vous assumez tous les risques liés à cet investissement, y compris le risque 

de perte partielle ou totale de l'argent investi. 

Avertissement sur les risques 

L'investissement dans ce projet de financement participatif comporte des risques, notamment le risque 

de perte totale ou partielle du montant investi. Votre investissement n'est pas couvert par les systèmes 

de garantie des dépôts établis conformément à la directive 2014/49/UE du Parlement européen et du 

Conseil*. Votre investissement n'est pas non plus couvert par les systèmes d'indemnisation des 

investisseurs établis conformément à la directive 97/9/CE du Parlement européen et du Conseil**. Vous 

pourriez ne recevoir aucun rendement sur votre investissement. 

 

Ceci n’est pas un produit d’épargne, et nous vous conseillons de ne pas investir plus de 10 % de votre 

patrimoine net dans des projets de financement participatif. 

 

Vous pourriez ne pas être en mesure de vendre les instruments d’investissement au moment où vous 

le souhaitez. Si vous êtes en mesure de les vendre, vous risquez néanmoins de subir des pertes. 

 

* Directive 2014/49/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative aux systèmes de 

garantie des dépôts, JO L 173 du 12.6.2014, p. 149. 

** Directive 97/9/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 mars 1997 relative aux systèmes 

d'indemnisation des investisseurs, JO L 84 du 26.3.1997, p. 22. 

Période de réflexion précontractuelle pour les investisseurs non avertis 

 

Les investisseurs non avertis bénéficient d'un délai de réflexion de 4 jours pendant lequel ils peuvent, à 

tout moment, révoquer leurs offres d'investissement ou la manifestation d'intérêt pour l'offre de 

financement participatif sans donner de raison et sans encourir de pénalité. Le délai de réflexion 

commence au moment où l'investisseur potentiel non averti fait une offre d'investissement ou signale 

sa manifestation d'intérêt et expire après quatre jours civils à compter de cette date. 

 

Les investisseurs peuvent adresser leur demande de révocation de souscription dans les quatre jours 

suivant la date de leur souscription à l’adresse suivante : contact@vateldirect.com  

 

mailto:contact@vateldirect.com
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Aperçu de l’offre de financement participatif 

 

Identifiant de 

l’offre 

  969500CQWUYU3R7L1A11-00000010 

Porteur de projet GROUPE ORIGYN 

Type d’offre et 

type d’instrument 

- Offre de financement participatif 

- Obligations convertibles nominatives à taux fixe, remboursables 

mensuellement (capital + intérêts) 

Montant visé 1 000 000 € 

Date limite 03/03/2026 

 

Partie A : Informations sur le(s) porteur(s) de projet et le projet de financement participatif 

 

(a) Porteur de projet et projet de financement participatif1 

 

 
 

Identité : GROUPE ORIGYN, France, 499 935 534, RCS de Nanterre 

Forme juridique :  SAS 

Coordonnées : https://www.groupe-origyn.fr/  

   Le siège social est au 28 T AVENUE ALPHONSE DE NEUVILLE, 92380 GARCHES 

Propriété : Yann Le Febvre et sa famille. 

Administration : groupe dirigé par Yann Le Febvre. 

(b) Responsabilité des informations fournies dans cette fiche d'informations clés de 

l’investissement 

Le Porteur de projet déclare qu'à sa connaissance, aucune information n'a été omise ou 

n'est matériellement trompeuse ou inexacte. Le Porteur de projet est responsable de la 

préparation de cette fiche d'informations clés sur l'investissement. 

 

La déclaration de M. Le Febvre, dirigeant de la société, est relative à sa responsabilité au 

regard des informations indiquées dans la présente fiche d’information clé sur 

l’investissement (FICI) conformément à l’article 23(9) du règlement (UE) 2020/1503 du 

Parlement européen et du Conseil². 

 

 

 
1 Sans préjudice de l'obligation de fournir les informations énoncées dans cette section, le porteur de projet peut 
également faire figurer son logo dans cette section. 
2 Règlement (UE) 2020/1503 du Parlement européen et du Conseil du 7 octobre 2020 relatif aux prestataires de 
services de financement participatif européens pour les entreprises et modifiant le règlement (UE) 2017/1129 et la 
directive (UE) 2019/1937. 
 

https://www.groupe-origyn.fr/
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(c) Activités principales du porteur de projet ; produits ou services offerts par le porteur de 

projet 

 

Fondé en 2007 à Paris par Yann Le Febvre, entrepreneur autodidacte issu du secteur de la 

grande distribution, le Groupe Origyn s’est construit avec une ambition claire : créer un 

groupe familial pérenne, résilient et solidement ancré dans les territoires où il opère. Dès 

ses débuts, le groupe adopte une stratégie de diversification ciblée, articulée autour de trois 

piliers : la distribution alimentaire, l’hôtellerie-restauration et l’immobilier. 

 

Origyn agit comme la société d’investissement de la famille Le Febvre, qui en détient 

l’intégralité du capital. Sa vocation est d’accompagner le développement ou le 

redressement d’actifs sous-performants, en ciblant prioritairement des entreprises alignées 

avec ses savoir-faire historiques.  Le groupe privilégie les opérations intégrant à la fois une 

activité d’exploitation et la détention des murs, permettant ainsi de combiner génération 

de cash-flows et création de valeur patrimoniale. 

 

Le Groupe Origyn présente un profil d'investissement équilibré et résilient, reposant sur une 

diversification sectorielle et géographique marquée. Avec un chiffre d'affaires consolidé 

prévu à 47,8 M€ en 2025 et un excédent brut d’exploitation de 6,3 M€, le groupe démontre 

une solidité financière réelle. Aujourd’hui, les actifs consolidés du groupe dépassent les 90 

M€, répartis entre ses différentes activités en métropole et à La Réunion. 

 

Le groupe souhaite lever un montant maximal 2 M€ afin de financer la sortie d’actionnaires 

minoritaires ayant contribué au développement de la filiale EAH, structure qui comprend 8 

hôtels et 7 restaurants à La Réunion.   

(d) Hyperlien vers les états financiers les plus récents du Porteur de projet 

Les comptes consolidés du groupe sont disponibles en annexe 1. 

 

(e) Principaux chiffres et ratios financiers annuels du porteur de projet. 

Une analyse des comptes consolidés est disponible dans le document d’investissement 

(p.15-22). 

 

(f) Description du projet de financement participatif, y compris son objectif et ses principales 

caractéristiques. 

 

➢ Taux : 7,5 % / an (dont 0,1% de prime de non-conversion) 

➢ Montant cible : 1 000 000 € (maximum fixé à 2 000 000 €) 

➢ Durée : 5 ans 

➢ Notation : B 

 

La société souhaite lever des fonds pour : 

La société souhaite lever un montant maximal de 1M€ afin accompagner le développement 

du groupe et lui permettre de changer sa stratégie concernant le renouvellement de son 

parc de véhicules. 
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Partie B : Principales caractéristiques du processus de financement participatif et conditions pour la 
levée de fonds. 

 

(a) Minimum de capital cible à lever dans une seule offre de financement participatif. 

 

1 000 000 € 

 

Le nombre d'offres (publiques ou non) qui ont déjà été réalisées par le Porteur de projet 

ou le prestataire de financement participatif pour ce projet de financement participatif. 

 

Aucun. 

 

(b) Date limite pour atteindre le capital cible à lever : 

 

3 mars 2026  

(c) Le montant maximal de l'offre lorsqu'il est différent du capital cible ci-dessus. 

 

2 000 000 € 

(d) Montant des fonds propres engagés dans le projet de financement participatif par le 

porteur de projet. 

   

  0 € 

 

(e) Modification de la composition du capital du porteur de projet ou des prêts liés à l'offre 

de financement participatif. 

 

N/A 
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Partie C : Principaux types de risques 

 

Présentation des principaux risques 

 

La liste suivante des risques principaux est non exhaustive. Tout autre risque principal relatif au projet 

de financement participatif, à l'offre de financement participatif, au porteur de projet, aux valeurs 

mobilières et aux instruments admis à des fins de financement participatif ou aux prêts est également 

décrit dans la présente partie C. 

 

Type 1 – Risques liés à l’activité de l’émetteur et à son projet 

 

➢ Risque financier 

La santé financière du groupe ORIGYN peut être affectée par des facteurs tels que les fluctuations des 

taux de change, l’augmentation des coûts d’exploitation ou par des changements dans la structure de 

la dette de l’entreprise. 

➢ Risques législatifs et réglementaires 

La réussite de la société étant principalement due à la politique menée par ses dirigeants, on peut 

craindre que s’il n’arrive quelque chose à ces derniers, la société ne s’en remette pas, ou du moins ne 

profite plus de la croissance qu’elle avait sous leur houlette. 

➢ Risque lié à la nature de l’activité 

La société évolue dans un secteur très concurrentiel et son niveau d’activité est fortement affecté par 
la conjoncture économique en métropole et à La Réunion. 

➢ Risques sanitaires et climatiques 

La société exerce une partie de son activité à La Réunion, territoire exposé à des risques sanitaires 

(épidémies, restrictions administratives) ainsi qu’à des aléas climatiques significatifs, notamment les 

tempêtes tropicales et cyclones. La survenance de tels événements pourrait entraîner des perturbations 

d’exploitation, des fermetures temporaires d’établissements, des dommages matériels non 

intégralement couverts par les assurances, ainsi qu’un impact négatif sur le chiffre d’affaires et la 

rentabilité. 

 

Type 2 – Risque de défaut 

 

Il se peut que l’Emetteur fasse défaut ou l’objet d’une procédure collective, dans un cas de force 

majeure ou non. Ce défaut ou cette procédure peuvent entraîner l’absence de versement des coupons 

et de remboursement du capital investi. 

 

Nous vous rappelons que le principal et les intérêts des obligations constituent des engagements 

directs, inconditionnels, non subordonnés et que le capital investi ne peut être garanti puisqu’il dépend 

de la santé de l’entreprise et de ses résultats pendant la durée de l’emprunt obligataire. 

 

Type 3 - Risque de rendements inférieurs, retardés ou nuls 

 

L’inflation durant la vie de l’obligation peut déprécier la valeur du capital investi et des intérêts reçus à 

terme.  
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De nouvelles restrictions fiscales peuvent être imposées aux titres déjà acquis.  

  Plus généralement, en cas de retard ou de défaut de l’opérateur, le rendement de l’obligation peut être         

inférieur voire nul.  

 

Type 4 - Risque de défaillance de la plateforme 

Il se peut que la plateforme de crowdfunding Vatel Direct ne soit plus en mesure, temporairement ou 

définitivement, de fournir ses services. De ce fait, Vatel Direct a conclu un contrat relatif à la gestion 

extinctive de ses activités, dans l’hypothèse où la plateforme ne serait plus en mesure d’exercer son 

activité. 

 

Type 5 - Risque d'illiquidité de l'investissement  

La revente des titres n’est pas garantie, elle peut être incertaine voire impossible : aucune disposition 

ne permet de récupérer par anticipation la totalité des fonds que les souscripteurs ont investis. 

 

Type 6 – Risque lié à la modification du droit en vigueur 

  Les modalités des obligations sont régies par le droit français en vigueur à la date du présent document. 

 

Aucune assurance ne peut être donnée quant aux conséquences d’une décision judiciaire ou 

administrative ou une modification de la législation ou de la règlementation française (ou de 

l’interprétation généralement donnée à celle-ci) postérieure à la date du présent document. 

 

Type 7 – Autre risque  

 

• Conflits d’intérêts : 

 

Comme l’autorise le règlement du FCPR Vatel Rendement PME, ce fonds pourra investir dans la 

présente offre un montant compris entre 5 % (ou ticket minimum de 100 K€) et 65 % maximum du 

montant total émis. 

 

Avec le temps, de nouveaux risques sont susceptibles d’apparaître. 

 

 

Partie D : Informations relatives à l'offre de valeurs mobilières et d'instruments admis à des fins de 

financement participatif 

 

(a) Montant total et type de valeurs mobilières à offrir. 

- Obligations convertibles nominatives à taux fixe 

- 1 000 000 obligations d’un euro chacune avec un minimum de souscription de cent 

obligations soit 100€ par investisseur. 

(b) Prix de la souscription 

1 000 000 obligations d’un euro chacune avec un minimum de souscription de cent obligations 

soit 100€ par investisseur. 



 

 

7 

(c) Conditions de souscription et de paiement 

Les versements des fonds relatifs aux souscriptions seront effectués par les souscripteurs 

auprès de la banque séquestre selon les instructions disponibles dans les conditions générales 

d’utilisation de la plateforme Vatel Direct. Le prix d’émission de chaque obligation sera payable 

en totalité à la souscription des obligations, par versement en numéraire par carte bancaire ou 

par virement bancaire vers le compte de paiement ouvert auprès de la banque séquestre. 

 

La banque séquestre désignée est Lemonway, société par actions simplifiée dont le siège social 

est situé au 8 rue du Sentier, 75002 Paris, France, immatriculée au registre du commerce et 

des sociétés de Paris sous le numéro 500 486 915. La société est agréée par l’Autorité de 

Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) depuis le 24 décembre 2012. 

 

En cas de sursouscription, les souscriptions seront prises en compte par ordre chronologique, 

toute souscription réceptionnée après que l’objectif de levée de fond aura été atteint ne sera 

pas prise en compte. 

 

Une souscription est prise en compte dès lors que le contrat de souscription a été signé et que 

le paiement correspondant au montant de la souscription a été reçu sur le compte de paiement 

du souscripteur. 

 

Les obligations seront émises au plus tard jusqu’au 03/03/2026. 

 

La levée obligataire pourra être clôturée par anticipation, sur décision de l’Emetteur et avec 

l’accord écrit de Vatel Direct, si la totalité des obligations disponibles sont souscrites.  

(d) Détention et livraison de valeurs mobilières ou instruments admis à des fins de financement 

participatif aux investisseurs. 

 

Dépôt et livraison de valeurs mobilières aux investisseurs. 

 

Daté d’émission maximale des obligations convertibles : 03/03/2026 

 

Nom et coordonnées de l’Emetteur : GROUPE ORIGYN –28 T AVENUE ALPHONSE DE 

NEUVILLE, 92380 GARCHES 

(e) Informations relatives à la garantie ou à la sûreté par lequel l'investissement est assuré (le 

cas échéant) 

   

  Cette émission obligataire n’est pas assortie d’une garantie ou sûreté. 

(f) Informations relatives à un engagement ferme de rachat des valeurs mobilières ou 

instruments admis aux fins de financement participatif (le cas échéant). 

Description du programme de rachat 

N/A 

Délai de rachat 

N/A 
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(g) Informations sur les taux d'intérêt et les échéances 

Les obligations portent intérêt à un taux annuel fixe égal à 7,5 % l'an. À chaque date de 

paiement d'Intérêts, le montant des intérêts dû au titre de chaque obligation et pour la période 

d'intérêts correspondante sera calculé par référence au montant nominal restant dû le mois 

précédent. Le montant de l'intérêt payable afférent à chaque obligation, pour toute période 

inférieure à une période d'intérêts, sera calculé en appliquant le taux annuel fixe égal à 7,5 % 

l'an au principal non remboursé de chaque obligation et en multipliant le résultat ainsi obtenu 

par la méthode de décompte des jours (telle que définie ci-dessous), le montant d'un tel 

paiement étant arrondi à la deuxième (2ème) décimale la plus proche (les demis (1/2) étant 

arrondis à la décimale supérieure). 

 

Pour les besoins des présentes, méthode de décompte des jours signifie, pour le calcul d'un 

montant d'intérêts pour une obligation sur une période quelconque (commençant le premier 

jour de cette période (ce jour étant inclus) et s'achevant le dernier jour de cette période (ce 

jour étant exclu) la période de calcul), la méthode "Base Exact/Exact - ICMA" : lorsque la 

période de calcul est d'une durée inférieure ou égale à un an, l'intérêt sera calculé sur la base 

du nombre exact de jours écoulés à compter du premier jour (inclus) de la période de calcul 

concernée jusqu'au dernier jour de celle-ci (exclu) divisé par le nombre exact de jours écoulés 

à compter du premier jour (inclus) de ladite période d'intérêt jusqu'au dernier jour de celle-ci 

(exclu). 

 

Calendrier indicatif :  

➢ Date d’ouverture de l’offre : 03/02/2026 

➢ Date de clôture de l’offre : 03/03/2026 

➢ Date et modalités de communication des résultats de l’offre : 07/03/2026 

➢ Date d’émission des titres offerts : 07/03/2026 

➢ Date théorique de versement de la première échéance par l’émetteur : 07/04/2026 

 

Ce calendrier est susceptible d’être légèrement modifié, à l’initiative de Vatel Direct et en 

accord avec le porteur de projet. 

 

Date à partir de laquelle les intérêts sont payables : 

Les intérêts sont payables mensuellement à terme échu à chaque date indiquée dans le 

calendrier d’amortissement figurant à la fin du contrat obligataire. Pour un premier versement 

(capital et intérêts) prévu le 07/04/2026, les remboursements des futures mensualités sont-

elles aussi prévues pour le 7 de chaque mois. Nous rappelons que les obligations émises sont 

remboursables mensuellement (capital et intérêts). 

 

Rendement applicable : 7,5 % / an (dont 0,1 % de prime de non-conversion) 

 

Nous rappelons que les intérêts sont soumis au prélèvement forfaitaire unique (31,4%) et que 

ces derniers sont versés nets sur votre compte de paiement. Ce prélèvement inclut 12,8% au 

titre de l’impôt sur le revenu et 18,6% au titre des prélèvements sociaux. Il est dit forfaitaire 

car il ne dépend pas de la tranche d’imposition de l’investisseur ou de son revenu fiscal de 

référence. 
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Partie E : Informations sur les special purpose vehicles (SPV) 

 

(a) Un SPV s'interpose-t-il entre le Porteur de projet et l'investisseur ? 

 

Dans le cadre de cette offre de financement participatif, aucun SPV n’est mis en place, 

l’investissement est en direct entre l’investisseur et le porteur du projet. 

(b) Coordonnées du SPV 

 

N/A 
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Partie F : Droits de l'investisseur 

 

Conformément à l'article 23, paragraphe 7, du Règlement (UE) 2020/1503, dans le cas d'instruments admis 

à des fins de financement participatif, lorsque les informations requises au titre de la partie F dépassent le 

recto d’une feuiller A4, le reste est produit dans une annexe jointe à la FICI. 

(a) Droits fondamentaux attachés aux valeurs mobilières ou instruments admis aux fins de 

financement participatif. 

Ces obligations confèrent aux investisseurs un droit de créance à l’égard de l’Emetteur, un droit 

d’information et un droit de vote en assemblée générale des obligataires dans les conditions 

définies par le Code de commerce. 

 

Nous rappelons que les titres proposés sont des obligations convertibles à taux fixe qui ne 

confèrent pas un droit aux dividendes et aux plus-values des cessions. Les investisseurs 

n’acquièrent donc pas la qualité d’associés de l’Emetteur mais sont créanciers de ce dernier. 

Conformément à l’échéancier présenté dans le contrat obligataire, la rémunération du 

souscripteur se limite aux intérêts payés par l’entreprise dans le cadre du remboursement de 

l’obligation émise sur la plateforme Vatel Direct. 

(b) 

et 

(c) 

Restrictions auxquelles sont soumis les valeurs mobilières ou instruments admis aux fins du 

financement participatif et restrictions au transfert des instruments. 

N/A. 

(d) Possibilités pour l'investisseur de sortir de l'investissement 

Cet investissement présente un risque d’illiquidité ne garantissant pas la revente des titres, qui 

peut être incertaine voire impossible. En effet, aucune disposition ne permet de récupérer par 

anticipation la totalité des fonds que les souscripteurs ont investis. 

(e) Pour les instruments de capitaux propres, répartition du capital et des droits de vote avant 

et après l'augmentation de capital résultant de l'offre (en supposant que toutes les valeurs 

mobilières ou instruments admis aux fins de financement participatif seront souscrites). 

N/A. Il s’agit d’obligations convertibles et non d’actions. 

 

 

Partie G : Frais, information et recours juridique 

 

(a) Frais et coûts encourus par l'investisseur en rapport avec l'investissement (y compris les frais 

administratifs résultant de la vente d'instruments admis à des fins de financement 

participatif). 

 

Aucun frais n’est facturé à l’investisseur. 
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Les scenarii de performance mentionnés dans ce document ont pour seul but de donner à 

l’investisseur des éléments d’information concernant les frais qui pourront lui être facturés. Ils 

ne sauraient en aucune façon être interprétés comme une indication de la performance possible 

ou probable de la valeur concernée et ne peuvent en aucune façon engager la responsabilité du 

prestataire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

  Les frais acquittés réduisent la croissance potentielle des investissements.  

L’offre se réalise même si l’objectif de levée de fonds n’est que partiellement atteint.  

De  Où et comment des informations supplémentaires sur le projet de financement participatif, le 

Porteur de projet peuvent être obtenues gratuitement. 

Sur https://www.vateldirect.com. 

 

Des informations sur le projet de financement et le porteur de projet peuvent aussi être 

demandées directement en nous contactant soit par mail soit par téléphone : 

contact@vateldirect.com ou 01 40 15 61 77 

(c) Comment et à qui l'investisseur peut adresser une plainte concernant l'investissement ou la 

conduite du porteur de projet ou du PSFP. 

Si vous souhaitez nous faire part d’une réclamation, veuillez remplir le formulaire téléchargeable 

disponible sur cette page : https://www.vateldirect.com/fr/pages/reclamations 

 

Les réclamations peuvent être transmises :  

- par courrier (Vatel Direct, service réclamation, 24 rue de Clichy, 75009 Paris 

- ou par email à l’adresse suivante : contact@vateldirect.com 

- ou par téléphone au 01 40 15 61 77. 

 

Le traitement des réclamations est gratuit et Vatel Direct s’engage à accuser réception de toute 

réclamation et informe le réclamant de la recevabilité ou non de sa réclamation dans un délai 

de 10 jours ouvrables à compter de sa réception. 

Par ailleurs, Vatel Direct s’engage à traiter les réclamations qui lui seront adressées dans un délai 

de deux mois maximum. 

En cas de rejet ou de refus de faire droit en totalité ou partiellement à la réclamation, vous 

pouvez vous adresser au Médiateur de l’Autorité des Marchés Financiers : 

- par courrier : Le Médiateur – Autorité des Marchés Financiers 17, place de la Bourse 75082 

Paris cedex 02 

- par internet, en utilisant le formulaire de Demande de médiation disponible sur le site de l’AMF. 

  

 

https://www.vateldirect.com/
mailto:contact@vateldirect.com
https://www.vateldirect.com/fr/pages/reclamations
mailto:contact@vateldirect.com
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I. Annexes 
 

 

1) Comptes 2024 consolidés du Groupe Origyn 
 

a) BILAN 
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b) COMPTE DE RÉSULTAT 
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2) Service de la dette consolidé 

 
 

 

3) Éléments prévisionnels du groupe 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

déc-25 déc-26 déc-27 déc-28 déc-29

4,6 4,8 4,0 4,1 3,8

1,4 1,0 0,4 0,4 0,4

1,1 0,9 0,8 0,8 0,5

0,7 1,5 1,5 1,6 1,5

1,4 1,4 1,3 1,3 1,4

Groupe Origyn (en M€)

Annuité des échéances

Holding

Hôtellerie & Loisirs

Commerce & distribution

Foncière
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4) Organigramme juridique du groupe ORIGYN 
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5) Procès-Verbal d’assemblée générale autorisant l’émission obligataire 
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NOUS CONTACTER : 

Mail : contact@vateldirect.com 

Téléphone : 01 40 15 61 77 

www.vateldirect.com 
SAS VATEL DIRECT – 24 RUE DE CLICHY, 75009 PARIS – RCS Paris 814 648 119 

VATEL DIRECT, prestataire de services de financement participatif enregistré à l’AMF sous le numéro FP-2023-36 
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